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Direction de la coordination des services de l'Etat 

Pôle du pilotage des procédures d'utilité publique 

Arrêté préfectoral ° 13 DCSE EC 643 autorisant la société MATERIAUX ROUTIERS FRANCILIENS à exploiter une piateforme e recyclage 
de déchets non dangereux issus êu BTP stn: le territoire de ia commune de MOISSV CRAMAYEL 

LA PRÉFÈTE DE SEINE ET MARNE 
Officier de la Légion d'honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

Ve le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V'; 

Vu le décret du Président de la République en date du 12 juillet 2012 portant nomination de Madame Nicole KLEIN, Préfète de Seine et Marne ; 

Vu Île décret du Président de la République en date du 26 août 2010 portant nomination de Monsieur Serge GOUTEYRON, Sous-Préfet hors classe, secrétaire général de Ja Préfecture de Seine et Marne ; 

Vu lartêté préfectoral n°12/PCAD/84 du 30 juillet 2012 donnant délégation de signature à Monsieur Serge GOUTEYRON, secrétaire général de la préfecture et organisant sa suppléance ; 
Va l'arrêté ministériel du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour le protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°2517 : « station de transit de Produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés Por d'autres rubriques » : 

Vu l'arrêté ministériel du 15 mai 2001 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous Ja rubrique n°1810 ; « emploi ou stockage des substances ou préparations réagissant violemment au contact de l'eau » ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 juillet 2011 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévision des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

Ve l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 relatif aux modalités de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières pour fa mise en sécurité des installations classées et des garanties additionnelles en cas de mise en œuvre de mesures de gestion de la pollution des sols et des eaux souterraines ; 

Vu l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste des installations classées soumises à Pobligation de constitution de garanties financières en application du 5° de l’article R. 516-1 du code de l'environnement ; 

€



Vu l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution des garanties financières prévues à 

l'article R. 516-1 et suivants du code l'environnement ; 
"s. 

Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de 

broyage, concassage, criblage, etc, relevant du régime de l'enregisttément au titre de la rubrique n°2515 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu la demande présentée le 25 avril 2012 par la société Matériaux Routiers Franciliens dont le siège social est situé 

10, Carrefour Charles De Gaulle à Bonneuil-sur-Matne (94380) en vue d'obtenir l'autorisation d’exploiter une 

plateforme de recyclage de matériaux issus du BTP sur le territoire de la commune de Moissy-Cramayel (77550) à 

l’adresse rue de Broglie, lieu-dit Butte d'Arvigny ; 

Vu le courrier du 11 février 2013 de l'exploitant transmettant le calcul des garanties financières ; 

Vu le dossier déposé à Pappui de sa demande ; _ . LE 

Va la décision ën date du 10 juillet 2012 de la présidente du tribunal administratif de Melun portant désignation du 

commissaire-enquéteur ; . 

Ve Parrêté préfectoral n°2012 DCSE IC 060 en date du ler août 2012 ordonnant l’organisation d’une enquête 

publique du 19 septembre 2012 au 20 octobre 2012 inclus sur le territoire de la commune de Moissy-Cramayel ; 

Va le registre d'enquête et l'avis du commissaire enquêteur ; el q qu 

Vu les avis émis par les conseils municipaux des communes de Moissy-Cramayel, Réau et Savigny-le-Temple ; 

Vu les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

Vu Pavis en date du 15 novembre 2012 du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) de la 

société Matériaux Routiers Franciliens ; 

Ve le rapport E-4/13-473 et les propositions en date du 1 mars 2013 de l’inspection des installations classées ; 

Vu Pavis en date du 4 avril 2013 du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 

technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu ; 

Vu le projet d’arrêté porté le 10 avril 2013 à la connaissance du demandeur qui n'a pas émis d'observation ; 

CONSIDERANT qu’en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 

des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement ef d’exploitation, les modalités d’implantation, prévues dans 

le dossier de demande d'autorisation, permettent de limiter les inconvénients et dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOTFANT TITULAIRES DE L'AUTORISATION 

La société Matériaux Routiers Franciliens dont le siège social est situé 10, Carrefour Charles de Gaulle à Bonneuil 
sur Mame (94380) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter 
sur le territoire de la commune de Moissy-Cramayel (77550), rue Louis de Broglie, au lieu-dit « Butte d'Arvigny », 
les installations détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret 
n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie 

_ préventive, la réalisation des travaux est subordonnée à l'acéomplissement préalable-de ces prescriptions... - 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants-relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE :.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

  

  

  

                    

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Rubri |Alin |A ,E, [Libellé de la rubrique (activité) Nature deiCrifère de [Seuil du\Unité /Volume|Unités au] 

que jéa ID, Pinstallation \classement [oritère |du  jautorisé volume RCA 
critère] autorisé 

installations de broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamnisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres Er guet et|Puissance 
produifs minéraux naturels ou artificiels ou del; : > 200 

2515 | 1b | E Léchets non dangereux inertes, autres que Let : He ds <55o | KW | 360 kW 
celles visées par d'autres rubriques et par la Een NUS 

sous-rubrique 2515-2. pi 

- déchets issus 
des installations 

. de concassage- Volume 
installation de transit, regroupement où tri defcriblage susceptibte 
décheis non dangereux non inertes à lexclusion|- matériaux! 

216 | 1 À [dés installations visées aux rubriques 2710, naturels ou! En présent, 21000! m° | 6000 LUS 
2711, 2712, 2718, 2714, 2715 et 2719. artificiels NON instalation 

dangereux non 
inertes* : 

Traitement des 
installation de traïlement de déchets nonimatériaux 
dangereux à l'exclusion des installations viséesinaturels stjQuantté de : 

2791 | 1 | À aux rubriques 2720, 2760, 2771, 2780, 2781 etlartiiciels  nondéchets traités | ” 10 | Ü | 600 ti 
2782. dangereux non 

Li ____ Hinertes* 
2517 3 D ‘Station de transit de produits minéraux où delVoiume dei Surface >6000! n° | 6000 nm 

déchets non dangereux inertes autres que ceux|stockage meximat __de|<10 000: dl       
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T Rp _ visés par d'autres rubriques En sur le stockage 

Quantité totale : Fabrication, emploi ou stockage de substances|Liants susceptible >2 +810 3 D jou préparations réagissant violemment au hydrauliques d'être présente <t 00 t 30 î contact de l'eau stockés en silos |dans 
l'installation 

: | Distribution de: 
installation où les carburants sont transférés en) carburants  pourjVolume annuel > 100 1435 3 NC jréservoirs de stockage fites dans les réservoirslte concasseur, läidé carburant £3500 mé 35 mi | e* . jà Carburant de véhicules à moteur, etc. . pelle et  lesjdistribué . 

[chargeurs 
à ides|CUVS  aérienneiCapacié Stockage en réservoirs manufacturés de liquides] o -10 4432 2 | NC inflammables ‘ jaouble peau de &] ee <100 | 1 mé   
  
À (Autorisation) on E (Euregistrement) où D (Déclarntion) ou NC (Non Classé) 

Volume antorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionrement, le volume des installations cu les capacités maximales autorisées. … … 

*: déchèts issus de chantiers et/ou d'industrie du bâtiment et de travaux publics ne répondant pas aux critères d'admission préalables spécifiques aux déchets inertes mais pouvant être valorisés en technique routière conformément au guide méthodologique « Acceptabilité de matériaux alternatifs en technique routière - SETRA. mars 2011 » et ses guides d'application ou tout document s'y substituant. 

ARTICLE 1.2.2. SFUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelle et lieu-dit suivants : 

  Commune Parcelle Lieu-dit 
Moissy-Cramayel D 630 ZAC d'Arvigny       
  

ray, CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur, 

CHAPITRE i.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 
ARTICLE 14.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1, OSSET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à l'article 1.5.2. Elles doivent permettre d'exécuter le mise en sécurité du site conformément à l'article R 512-39-1 du code de l'environnement. 
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ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES . 

Le montant global des garanties financières est calculé conformément à l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 susvisé 
et à l'article R. 516-2 du code de l'environnement, selon la formule de calcul suivante : 

M= Se[Me+ © (Mit Me+ Ms+ Mi)] 

Où . 
Sc: coefficient pondérateur de prise en compte des çoûts liés à la gestion du chantier, Ce coefficient est égal à 1,10. 
Me: montant, au moment de la détermination du premier montant de garantie financière, relatif aux mesures de 
gestion des produits dangereux et des déchets présents sur le site de l'installation. Ce montant est établi sur la base 
des éléments de référence suivants : 
Nature et quantité maximale des produits dangereux détenus par l'exploitant ; 

Nature et quantité estimée des déchets produits par installation. La quantité retenue est égale à : 
- la Quäntité maximale stockable sur le site éventüellement prévue par l'arrêté préfectoral ; 7 
— à défaut, la quantité maximale pouvant être entreposée sur le site estimée par Pexploitant. 

œ : indice d’actualisation des coûts. . | 

Mu: montant relatif à la neutralisation des cuves enterrées présentant un risque d’explosion ou d'incendie après 
vidange. . 
Me(coût 2012) : montant relatif à la fimitation des accès au site. Ce montant comprend la pose d’une clôture 
autour du site et de panneaux d’interdiction d’accès à chaque entrée du site et sur la clôture tous les 50 mètres. 

Ms (coût 2012) : montant relatif au contrôle des effets de l’installation sur l’environnement. Ce montant couvre la 
réalisation de piézomêtres de contrôles et les coûts d’analyse de la qualité des eaux de la nappe au droit du site, 
ainsi qu’un diagnostic de la pollution des sols. 
Mo(coût 2012} : montant relatif au gardiennage du site ou à tout autre dispositif équivalent. 

Cas des installations visées par l'article L. 516-1 du code de l'environnentent 

  + ss Pararnètres pris en compte dans 
an it maximal 

Quantité unitaire trac la détermination du montant des Rubriques Libellé des rubriques retenue pour le calcul de : : 
a . garanties financières prévue dans l'événement de référence l'arrêté du 31 mai 2012 

  Installation de transit, 
regroupement ou frl de déchets 

2716 non dangereux non inertes à 
l'exclusion des installations visées 
aux rubriques 2710, 271, 2712, 
2713, 2714, 2715 et 2719. 

inställation de traitement de 6 000 tonnes @ 
déchets non dangereux à 

2791 l'exclusion des installations visées 
aux rubriques 2720, 2760, 2771, 

2780, 2781 et 2782. 
Station de transit de produits 
minéraux ou de déchets non 

ou dangereux inertes autres que 24-000 tonnes @ 
ceux visés par d'autres rubriques 
Déchets dangereux provenant du : 

débourbeur/déshuileur 1500 litres Qt 

  

  

        
  

Le tonnage du tableau ci-dessus sont les tonnages maximaux à ne pas dépasser sur Le site pour les déchets 
mentionnée. 

Sur la base des éléments transmis par l'exploitant, le montant relatif aux mesures de gestion des produits dangereux 
et des déchets (Me) est estimé à 687 930,45 € TIC. ‘ 

Pour le gardiennage, l'exploitant évalue la somme (Mg) de 12 504 € TTC pour 75 jours (100 heures par mois 
pendant 6 mois) de présence d'un gardien et de télésurveiliance. 

Le montant (Ms) relatif au contrôle des effets de l'installation sur l'environnement porte sur l'étude de vulnérabilité 
et des investigations sur les sols que devra fournir l'exploitant à la cessation d'activité. Le coût du diagnostic de 
pollution est estimé à 18 500 € TTC. 
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La limitation des accès dont le montant (Mc) est estimé à 28 680 € TTC concerne la pose d'une clôture autour du site. Quant au montant (Mi) relatif à la neutralisation de la seule cuve enterrée d'un volume de 5 rm, il s'élève à 2 850€ TTC. 

Le montant (M) total des garanties financière à constituer s'élève donc à 828 661,36 TTC euros avec les indices et les taux de TVA applicables lors de l'établissement de l'arrêté préfectoral. ‘ 

ARTICLE 1.5.3, ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Avant la mise en activité des installations prévues à l'article 1.2.1 dans les conditions prévues pär le présent arrêté, l'exploitant adresse au Préfet les documents attestant la éénstitulion des garanties financières établie dans les formes prévues par l'arrêté du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières prévues à l'article R. 516-1 et suivants du code de l'environnement, ” 

ARTICLE 1.54, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le renouvellement des garanties financières intervient at moins trois mois avant la date d'échéance du document prévu à l'article 1.5.3. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse an Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document: dans les formes prévues par l'arrêté ministérie! du 31 juillet 2012 susvisé. : ‘ 

ARTICLE 1.5,5, ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans les cas suivants fous les 5 ans en appliquant la méthode d'actualisation précisée à l'annexe II de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 au montant de référence figurant dans l'arrêté préfectoral pour la période considérée. 

ARTICLE 1.5.6. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 
Le montant des garanties financières pourra être révisé, conformément à l'article R.516-5 du code de l’environnement lors de toutes modifications des conditions d'exploitation telles que définies à l'article 1.6.1 du présent arrêté. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L516-1 du code de l’environnement, Pabsence de garanties financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.5.8. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le Préfet peut faire appel aux garanties financières soït en cas de non- exécution par l'exploitant des opérations mentionnées à l'article ; après intervention des mesures prévues à l'article L 514-1, soit en cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.9. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en Place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont ét6 normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de Ja procédure de cessation d'activité prévue aux articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, par l'inspection des installations classées qui établit un procès- verbal de récolement. 
E’obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'articie R. 516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières.
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CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à ia connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE L6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
Particle R. 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le ‘choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à ceite_ 
occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANECNNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou d’enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation. Le nouvel exploitant adresse an 
préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses 
garanties financières. 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de Particle R. 512-74 du code de l’environnement, pour l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est un environnement industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploîtation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

a l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

© a suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

s la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 
premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS HAL 

ARTICLE 1.7.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, lo code civil, le code de urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et f'exploitation des installations pour : 
lirmiter Ja consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dns l'environnement : 

“la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées ; 

prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination on le déversement, Chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D’EXPLOXITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement où d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans Pinstallation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSCMMABLES 
ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 
ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de poussières, papiers, boues, déchets. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, sont mis en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté (peinture...) Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement,.…). 

CHAPITRE 2.4 DANGER QU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiaternent porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.



pid/4i 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. ‘ 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées. II précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident-ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terne. 

"CE fapborf est transmis soûs 15 joüfs à l'inspéction des installafions classées. ” 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 2% 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jaur un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 

les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum,
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexploitation et Pentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 
de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

‘les durées d’indispônibilité peridant lesquièlles éllés ne pouiroñt ässtirer plsiienient leur fonètion. on 
. Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et enfretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, tempérafure et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité, 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3,1.2. POLLUTICNS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement 
des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels 
que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.13. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odoranis, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4, VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols 
de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement neitoyées, 

- par temps séc, les pistes font l'objet d'un arrosage préventif, 
“la vitesse est limitée sur le site à 30 km/h, par des panneaux, 
- un plan de circulation est établi et affiché à l'entrée du site, 

les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 
en cas de besoin, 

- les surfacés où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végéfation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5, ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Afin de limiter les émissions de poussières, l'exploitant met également en œuvre les mesures suivantes : 
les installations de concassage-criblage sont équipés dm système de brumisation et pulvérisation à ean 
judicieusement positionné,
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les stocks de matériaux pouvant faire l'objet d'envols de poussières sont stabilisés par arrosage, 

* les camions transportant des matériaux de faible granulométrie sont bâchés avant de quitter le site. 

L'exploitant rédige une consigne dans laquelle if détermine les circonstances (vitesse de-vent, météo, ….) qui 
entraînent la mise en place des mesures de prévention des envols de poussières (arrosage des pistes, des stocks, ..). 
Ïl met en place les moyens de mesurer ces conditions (anémomètre…). 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et tes installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter Îes dispositions du 

présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs…). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du-possible-dans-des espaces formés. À défaut, 
des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de fa construction (implantation en fonction du 
vent, par exemple) que de l'exploitation s6nt mises en œuvre. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L’emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmcsphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règies de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 
pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d’organismes extérieurs à 
la demande de l’inspection des installations classées. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou Parrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS AFMOSPHÉRIQUES 

Des mesures de retombées de poussières sont réalisées selon la méthode des plaquettes qui consiste à recueillir les 
poussières, conformément aux dispositions de la norme NF X 43-007, version décembre 2008. Un réseau de 
plaquettes permettant de mesurer les retombées de poussières dans l'environnement est mis en place en périphérie 
de l'installation. 

Les résultats sont comparés aux valeurs suivantes : 

— zone faiblement polluée : valeur inférieure à 30 g/m?/mois 

— zone fortement polluée : valeur supérieure à 30 g/m’/mois.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 FRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  Origine de la ressource Nom de la commune du réseau Prélèvement maximal annuel (m°) 

          Réseau public Moissy-Cramavyel 6250 
  

MELIUX DE PRÉLÈVEMENT ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX LD’EAU POTABLE ET DES 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ZFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l’article 4.3.1 ou non conforme 
aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où Ia sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à Îa disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

“l'origine et ls distribution de l'eau d'alimentation ; 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 
tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, …) : 

- les secteurs collectés et les réseaux associés : 

- Île sens d'écoulement ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) : 

- les ouvrages d'épuration infèrne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés dé manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION LES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts au de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents.
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4.2.4.1.Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables où susceptibles de l'être, sont équipés 
d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif exteme ou 
d'un autre site industriel. 

4.2.4.2.Isolement avec les milieux 

Un système permet lisolement des réseaux d’eaux pluviales de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 
d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES RO ENG LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRI TIQUES DE REJET AU MILIEU _ . 

  

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 
- les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes … : EU, 

- les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (voiries, parking, aires de stockage) : Epp. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFELUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 
celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. SESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 
et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indispozibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à Poccasion du démarrage on 
d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 
dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 
réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoïn les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 

chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un ou plusieurs dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ïs sont nettoyés par une société habilitée 
lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas av moins une fois per 
an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement 
de Fobturateur.
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Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à [a disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Le décanteur est muni d'une vanne d'obturation pour permettre le confinement des eaux en cas d'incendie ou de 
pollution accidentelle. 

ARTICLE 4.3.5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : 

  
  

    
  
  
  

      

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent arrêté N°i 77 Nature des effluents Eaux usées 
Exutoire du rejet Station d'épuration d'Évry puis la Seine Lgtstion detraitement collective. anne RÉSEAU d'eaux usées connue, | 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent amêté = N°2 
Nature des effluents Eaux pluviales susceptibles d'être poiluces 
Exutoire du rejet Réseau communal puis le ru des Hauldres 
Traitement avant rejet + | Séparateur d'hydrocarbures 
Conditions de raccordement _” Autorisation de déversement ou convention 

  
ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

4.3.6.1.Conception 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l’autorisation délivrée par la collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application de l'article L. 1331-10 du code de la 
santé publique. Cette autorisation est transmise par l'exploitant au Préfet, 

4,3.6.2. Aménagement 

43.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides, hors eaux domestiques, est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, …). 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43622 Section de mesure 
. Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite À l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS D'EAUX PLUVIALES 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout où dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 

ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
-  Terapérature : < 30 °C 

- PH: compris enfre 5,5 et 8,5 
Couleur : modification de fa coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de mélange inférieure à 100 mg Pt.
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ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 43.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX USÉES L 

Les eaux usées sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4,3.10. EAUX PLUVIALES SUSCEPYIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

. Les eaux-pluviales polluées et coflectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des. 
déchets appropriées. En labsence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent artété. Leur rejet est étalé dans le temps en tant que de 
besoin en vue de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté, sous réserve de la compatibilité des rejets 
présentant les niveaux de pollution définis ci-dessous avec les objectifs de qualité et de quantité des eaux visés au 
IV de l'article L. 212-1 du code de l'environnement. 

ARTICLE 4.3.11. VALEURS LIVGTES D'ÉMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

4.3.11.1.Eaux susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, aires de stockages ou aütres surfaces imperméables sont collectées spécifiquement et 

traités par un ou plusieurs dispositifs adaptés aux polluants en présence. 

Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimenfafion en carburant et d'entretien des véhicules sont 
considérées comme des eaux pluviales polluées. 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration définies : 

Référence du rejet vers le milieu réceptear : N° 2 (valeurs seuils pour un prélèvement moyen sur 24 h) 

  

  

  

  

      

Paramètres | Valeurs limites 

MES 35 (mg/l) 
Hydrocarbures totaux 5 (mg/l) 

DCO 90 (mg/l) 
DBO: LL 30 (mg/l)   
  

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite. 

4.3.11.2.Eaux non polluées 

Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées, telles que sur des stocks de matériaux 
ou de déchets non dangereux inertes, sont drainées par des fossés. La circulation des engins ne pollue pas les eaux 
de ces fossés. 

Ces eaux pluviales non polluées peuvent être infiltrées dans le sol. L'utilisation et le recyclage des eaux pluviales 
non polluées sont privilégiés dans les procédés d'exploitation, de nettoyage des installations, d'arrosage des pistes, 
etc. pour hmiter et réduire le plus possible la consommation d'eau. 

La superficie des toitures, aire de stockage, voie de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 
imperméabilisables est de 7550 me? .
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TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, nofamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidénces globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage : 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 

d) l'élimination . 

Cet ardre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40 du code de 
lPenvironnement. Dans Pattente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet hon 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 543-72 du code de 
l’environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du code de 
l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 du code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
lensilage. 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 
KR. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCELTS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
Fenvironnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite, ou en cas de traitement 
externe un lof normal d'expédifion vers l'installation de valorisation ou d'élimination.
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ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 51121 et 
L. 541-1 du code de l’environnement. 
11 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

11 fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GÉRÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À Pexception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l’établissement est interdit. = 

Le mélaïge de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 
dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas des 

” déchets sont interdits. 

Les seuls déchets pouvant être réceptionnés sur l'emprise dé l'installation sont : 
— des déchets non dangereux inertes tels que définis par l'arrêté du 6 juillet 2011 relatif aux conditions 

d'admission des déchets inertes dans {es installations relevant des rubriques 2515, 2516 et 2517 de la 
nomenciature des installations classées, 

des déchets non dangereux non inertes tels que des matériaux naturels ou artificiels non dangereux non 
inertes. Il s'agira des déchets issus de chantiers et/on d'industrie du bâtiment et de travaux publics ne 
répondant pas aux critères d'admission préalables spécifiques aux déchets inertes mais pouvant être 
valorisés en technique routière conformément au guide méthodologique « Acceptabilité de matériaux 
altematifs en technique routière - SETRA.- mars 2011 » et ses guides d'application ou tout document s'y 
substituant. 

A ce titre, l'exploitant tient à jour un registre reprenant l'ensemble des éléments prévus à l'article 8.2.5.1 du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5.1.6, FRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent. les dispositions des articles R. 541-49 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
Installations classées. 

L’importation ou lexportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu’après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2066 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. DÉCHETS PRODUITS OU GÉNÉRÉS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

  

  

  

  

Type de déchets Nature des déchets 

Terres inertes ef non inertes Déchets non dangereux 

Métaux ferreux Déchets non dangereux 

DIB Déchets non dangereux 

Déchets ménagers Déchets non dangereux 

Bones hydrocarbures Déchets dangereux.       
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS iu à 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de corfpromettre la santé ou 
la sécurité du voisinage où de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
lenvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET EUGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à Vintérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 
articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d’incidents 
graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant Émergence admissible pour la période Émergence admissible pour la 
existant dans les zones à aïlant de 7 h à 22 h, sauf dimanches et période allant de 
émergence réglementée jours fériés 22 h à 7 h, ainsi que les 

(incluant le bruit de dimanches et jours fériés 
l'établissement) 

Supérieur à 35 dB (A) et 6 dB(A} 4 dB(A) 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB(A) 3 dB (A)       
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 
Niveau sonore limite admissibl 70 dB(A) 60 dB(A) 
  
Ces valeurs ne s'appliquent pas si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette limite. 
ARTICLE 6.2.3. TONALITÉ MARQUÉE 

Dans le cas où le bruït particulier de l'établissement est À tonalité marquée, de manière établie ou cyclique, sa durée 
d'apparition n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne 
où nocturne. 
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Données établies sur la base d'une acquisition minimale de 19 s 

50 Hz à 315 Hz 400 Hz à 1! 250 Hz 1 600 Hz à 8 000 Hz 

10 dB ‘ 5 dB 5 dB 

  

          
  

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission solidiénne sont 
équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations où de tout autre équipement permettant 
d'isoler l'équipement du sol. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées À la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

CHAPITRE 6.4 TRAFIC ROUTIER 

L'exploitant s'efforce de réduire les circulations de camions entrant et sortant du site, en réemployant les camions 
qui viennent déposer les matériaux à recycler pour emmener des produits finis. 

Des consignes sont données aux chauffeurs pour limiter leur vitesse sur la route de desserte du site. 

Tout chargement susceptible de se renverser sur la voie publique (par dépassement en hauteur de fa benne), doit 
être bâché. Les contrevenants sont sanctionnables au titre du code de la route, 

En outre, l'exploitant s'assure de l'absence de surcharge des camions sortants.
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.4. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 
l'origine d'un sinistfe pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article 
L. 511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones À risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 
la nature ef les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la natute et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 
annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 
ARTICLE 7.13. PROPRETÉ LE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4. CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l’accès à toute personne non autorisée (exemple 
Ærmeture des portails à clé en dehors des heures d'ouverture). 

ARTICLE 7.1.5. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée ef une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans létude de dangers. 

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1, DISTANCE D'ISOLEMENT 

Les installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, neftoyage, tamisage, mélange sont 
implantées à une distance de 20 mètres des limites du site. 

Les distances ci-dessus sont celles séparant les machine de broyage, concassage, criblage, etc. et la limite de 
l'installation figurant sur le plan d'ensemble à l'échelle 1/200 au minimum, indiquant les dispositions projetées de 
l'installation ainsi que jusqu'à 35 mètres au moins de celle-ci, l'affectation des constructions et terrains avoisinants, 
le tracé des réseaux enterrés existants, les canaux, plans d'eau et cours d'eau.
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ARTICLE 7.2.2. INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

7.2.2.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment Pintervention des services 
d'incendie et de secours. | 

Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour perinettre l’entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de Finstallation stationnent sans occasionner de gêne pour 
accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l’installation, même en 
dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de Pinstallation." 

7.2.2.2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie «engins » au moins est mainfenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et.est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de fout ou partie de cette installation. 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

— la largeur utile est au minimum de 3 mètres, 

— a hauteur libre au minimum de 3,5 mètres, ‘ 

— et la pente inférieure à 15%, : ‘ 
dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée (S et R étant exprimés en mètres), 

la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, 

chaque point du périmètre de l’installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 
— aucun obstacle n’est disposé entre les accès à installation, 

une résistance au poinçonnement de 80 N/cm° sur une surface minimale de 0,20 m2. 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENBIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l’article 7.1.1 ; 

d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d’eau, poteaux par exemple) d’un réseau public ou privé d'un 
diamètre nominal DN100 ou DNIS0 implantés de telle sorte que tout point de la limite de Pinstallation se 
trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fourair un débit minimal de 60 mètres cubes par 
heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes 
en vigueur pour permettre au service d’incendie et de secours de s’alimenfer sur ces appareils ; 

d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’installation lorsqu’elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 
lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, 
Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le 
dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance 
des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant s'est engagé à installer un hydrant à moins de 100 mètre. Il devra transmettre au chef du centre 
d'incendie et de secours de Moissy-Cramayel une attestation délivrée par l'installateur de lhydrant faisant 
apparaître : 

, la conformité de l'hydrant aux normes NFS 62-200, 61-211, 61-213, 
e le débit et la pression mesurés individuellement sur l'hydrant qui ne doivent pas être 
inférieurs à 60 m’/h sous 1 bar pour les hydrants de DN 100. 

Un exemplaire de ce document doit être transmis à Monsieur le Directeur Départemental des services d'incendie et 
de secours — service prévision — 56 avenue de Corbeil BP 70109 77001 MELUN CEDEX.
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CHAPITRE 7.3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1. MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 
du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES L 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 
vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l’origine d'évènements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l’environnement, sont protégées contre la foudre en application de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Une analyse du risque foudre (ARF visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L 211-1 et L 511-1 du 
code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 
dont une protection doit être assurée. 
L’analÿse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006 ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit les niveaux de protection nécessaire aux installations, 

L'exploitant transmet, dans les six mois à compter ds Ia notification du présent arrêté, une analyse du risque 
foudre (ARF) conforme aux dispositions de l'article 18 st suivants de Parrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à 
la prévention des risques accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation, qui définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article 
R. 512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l'étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de l’ARE, 

Ea fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée par un organisme 
compétent définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le liéu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée Îors de étude technique puis complétée si besoin après la 
réalisation des dispositifs de protection. 

Un camet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes françaises ou 
à toute norme équivalente en vigueur dans un État de l’Union Européenne. 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées par un 
organisme compétent à l'issue de l'étude technique. Ces mesures et dispositifs sont mis en œuvre avant le début de 
l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l'étude 
technique. 

L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent distinct de 
Pinstallateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent
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L'état des dispositifs dè protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tons les 
deux ans par un organisme compétent. Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de 
maintenance ef sont réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, pèr un organisme 
compétent. Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un 
délai maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, 
Pétude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

ARTICLE 7.3.4. VENTILAFION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pout prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d’aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser Îa dispersion des gaz rejetés et au 
minimom à 1 mètre au-dessus du faîtage. | 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière-à favoriser au maximum l'ascension et ia dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIBENTELLES 

ARTICLE 7.4.1. RETENTIONS £T CONFINEMENT 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible (comme ceux réagissant violemment au contact de l'eau) de créer une 
pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes: 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Dans le cas des substances réagissent violernment an contact de l'eau, les réservoirs fixes sont munis de jauges de 
niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé 
que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, la capacité 
de rétention est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des flüts, 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des flts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 litres. 

IL La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait confenir et résiste à l'action physique et 
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en conditions 
normales. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à fout moment. 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté 
où sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas 
être associés à une la même cuvette de rétention.
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Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, 
n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus. 

IE. Pour les stockages qui sont à Pair libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y 

versant. 

XV. Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 
lavage et les matières répandues accidentellement. 

Y. Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors 
d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 
prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 
par des dispositifs internes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 
dangereuses sont stockées. 

En cas de confinement interne, les orifices d’écoulemient sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place 
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le bassin prévu pour retenir les eaux générées en cas d'incendie sera installé dans le délaissé en périphérie ouest du 
site. Le volume de 196 m° nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante : 

— 120 m° correspondant à la quantité d’eau d’extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie d’une part ; 

— 1 m° correspondant à 20 % du volume de liquides inflammables présents sur le site ; 

75 m° du volume d’eau lié aux infempéries à raison de 10 fitres par mètre carré de surface de drainage 
(7500 m°) vers l'ouvrage de confinement, 

L'eau utilisée pour la lutte contre l'incendie sera dirigée gravitairement vers le caniveau à grille puis vers le bassin 
grâce à un dispositif obturateur automatique situé avant le débourbeur-déshuiteur. 

En fonction des résultats d'analyses des eaux incendies et des seuils de rejets autorisés, celles-ci seront soient 
collectées par une entreprise de traitement de déchets agréée, soient renvoyées par pompage forain vers le réseau 
d'assainissement. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation imduit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations, 

ARTICLE 7.5.2, FRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effoctués qu'après délivrance d'un « permis de travail» et 
éventuellement d'un « permis de feu» et en respectant une consigne particulière, Ces permis sont délivrés après 
analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effcctués par une 
entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative À la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées.
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Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit. d'apporter du feu 
sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de fravaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 
interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7,53. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de lutte 

contre l’incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 
par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 
vigueur, 

Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur. SEE sont également. 
mentionnées les suites données à ces vérifications. . 

ARTICLE 7.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 
lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notemmént : 

- l'interdiction d'apporter. du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fümer dans les zones 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du “permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour éviter les 
chutes et éboulements de matériaux ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues dans le présent arrêté ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc.; 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et nuisances 
générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- l'obligation d’informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou dégradé. 

Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en cas d'incident ou 
d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie.
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT . 

CHAPITRE 8.1 EMPLOI ET STOCKAGE DE SUBSTANCES RÉAGISSANT 
VIOLEMMENT AU CONTACT DE L'EAU 

ARTICLE 8.11. RÉGLIS D'IMPLANTATION 

8.1.1.1.Stockage 
. 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 10 mètres des limites de propriété. Cette distance n'est 

pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un mur plein sans ouverture, construit en 

matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant 

jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres) et ayant me disposition telle que la distance horizontale de 

contournement soit d'au moins 5 mètres. ‘ 

L'installation ne doit pas être inondable et ne doit pas refermer de canalisation d'eau ou de vapeur d'eau. 

Les locaux de stockage doivent être séparés des locaux de manipulation et d'emploi. 

Les récipients ou réservoirs doivent satisfaire les prescriptions suivantes : 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bac doivent être compatibles avec 

le produit à stocker. 

Si les réservoirs sont insfallés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans les règles 

de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique ; ils sont maintenus à l'abri de toute corrosion. Toutes 

dispositions sont prises pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En 

conséquence, les voies de circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bornes de protection 

surélevées d'au moins 50 centimètres existe entre le soutènement des réservoirs et les véhicules. Les réservoirs 

situés en surélévation sont installés de manière telle qu'on puisse facilement circuler et déceler tout suintement ou 

fuite et y remédier 

8.1.1.2.Emploi et manipulation 

Les substances visées doivent être utilisées ou manipulées dans un local ou une enceinte, fermé et ventilé selon les 

dispositions du point 7.3.4 et une distance d'au moins 30 mètres des limites de propriété. Si cette dernière condition 

n'est pas respectée, la ventilation mécanique contrôlée du locaï ou de l'enceinte doit être équipée d'une installation 

de traitement des gaz, appropriée aux risques associées aux situations accidentelles. Cette installation sera mise en 

service dès la survenue d'une situation accidentelle. Le point de rejet extérieur de l'extraction sera situé à au moins 

10 mètres des limites de propriété. 

Dans le cas particulier de produits stockés dans des circuits fermés, utilisés dans des appareils clos, sans émission 

possible de gaz à l'atmosphère, un confinement dans un local ou une enceinte n'est pas requise. 

8.1.1.3.Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des locaux de stockage ou de manipulation des substances ou préparations réagissant violemment au contact 

de l'eau doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les produits répandus 

accidentellement : pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tont dispositif équivalent les sépare 

de l'extérieur on d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas 

d'impossibilité traités comme des déchets dans les conditions prévues au titre 5 du présent arrêté, 

8.1.1.4. Aménagement et organisation des stockages 

Les substances ou préparations réagissant violemment au contact de l'eau doivent être stockées dans des récipients 

hermétiquement fermés et adaptés aux caractéristiques du produit (en particulier au risque de corrosion sur les 

métaux). 

Les récipients stockant les substances ou préparations réagissant violemment au contact de l'eau doivent être 

stockés dans un local non inondable conçu afin de protéger les récipients de l'humidité, de toute source d'ignition 

ou de chaleur et d'intempéries.
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Lé local doit être séparé de tout lieu de stockage ou de manipulation de produit ou substance combustible ou 
inflammable par des parois coupe-feu de degré 1 heure d'une hauteur d'au moins 3 mètres et dépassant en 
projection horizontale la zone à protéger de 1 mètre. 

Le local de stockage ne doit pas contenir de canalisation d'eau ou de vapeur. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre d'au moins un mètre doit séparer le stockage des substances ou 
des préparations du plafond. 

L'ouverture des récipients est interdite dans le dépôt. Toute utilisation des produits ou réparation des récipients doit 
s'effectuer en dehors des locaux de stockage, . 

Afin d'éviter toute entrée d'eau accidentelle dans les récipients (fûts ou conteneurs), ceux-ci doivent être disposés 
de façon à ce que la patie contenante soit surélevée d'au moins 10 centimètres par rapport au niveau du sol 
adjacent. . 

Les locaux de stockage ne doivent pas.contenir de substance, de préparation ou de matériaux combustibles et/ou 
incompatibles avec les produits stockés. ° ‘ 

ARTICLE 8.1.2. EXPLOITATION ET ENTRETIEN 

8.1.2.1. Surveillance de l'exploitation 

En plus des dispositions prévues à l'article 7.5.1, les réservoirs devront faire l'objet d'examens périodiques. 
L'examen extérieur des parois latérales et du fond des réservoirs doit être effectué régulièrement sans que 
l'intervalle séparant deux inspections puisse excéder douze mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit 
également étre contrôlé par une méthode adaptée, Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gez 
toxiques ou inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) 
seront mises en œuvre. Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration ou une corrosion, on doit procéder à 
la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin de déceler les causes et ÿ 
remédier. Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être effectué, 

Les lavages des réservoirs réalisés avec de l'eau ou des produits à base d'eau pouvant précéder les vérifications 
périodiques doivent faire l'objet d'une procédure écrite. Ces lavages doivent Etre précédés d'un lavage minutieux 
avec un solvant approprié, l'eau n'étant autorisée que dans la dernière phase de lavage. 

Le bon état des charpentes métalliques supportant les réservoirs, si tel est le cas, doit également faire l'objet de 
vérifications. Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à 
la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de manière à éviter toute 
possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles s'effectuent sous la conduits 
d'une personne dûment habilitée à cet effet, pendant les opérations de transfert. 

La vidange en service normal se fait soit par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir et muni d'un tampon 
de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif à poste fixe permettant l'amorçage 
facile du siphon muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt facile à manœuvrer où tout autre dispositif susceptible de 
satisfaire à l'objectif de prévention de débordement, 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien un dispositif 
anfisiphon, commandé à distance, mis en place sur la canalisation pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au 
robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique du 
liquide ; le bon état des canalisations doit être vérifié périodiquement. 

Toute possibilité de débordement de réservoirs, de flts métalliques ou containers en cours de remplissage est évitée 
soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible l'écoulement du fiquide dans les réservoirs 
ansexes, soit en apposant un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement 
d'un avertisseur à la fois sonore et lumineux. Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes 
pour évacuer l'air du réservoir au moment du remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange 
doivent avoir un débit suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à 
l'intérieur.
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ARTICLE 8.1.3. RISQUES 

8.1,3.1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle adaptée aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre doivent être conservés à proximité du dépôt 
et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement, Le personnel 
doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

8.1.3.2, Stockage et manipulation 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bac doivent être compatibles avec 

lé produit à stocker... 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans les règles 
de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique ; ils sont maintenus à l'abri de toute corrosion. 

8.1.3.3.Mise en service 

Lors de la mise en service de l'installation d'emploi et ensuite, lors de toute modification ou réparation de cette 
installation, un contrôle d'étanchéité sera réalisé par une personne où une entreprise compétente désignée par 
l'exploitant. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 8.2 CONDITIONS D'ADMISSION DES DÉCHETS NON DANGEREUX INERTES 
GU NON INERTES DANS LES INSTALLATIONS 

ARTICLE 8.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

À l'entrée des installations, un panneau d'information (en matériaux résistants) indique la liste des déchets pris en 
charge dans l'installation à savoir des matériaux naturels ou artificiels non dangereux non inertes. Les déchets non 
listés ne sont pas admis dans les installations. 

L'admission des déchets est faite sous la responsabilité de l'exploitant. 

L'installation doit être équipé d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets fait l'objet d'un 
mesurage. Les déchéts dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle seront traités avec les 
déchets dangereux produits par l'installation. 

ARTICLE 8.2.2. DÉCHETS ADMISSIBLES 
Ne peuvent être admis dans les installations que : 

— les déchets non dangereux inertes qui respectent les dispositions du présent chapitre, 

les déchets non dangereux non inertes issus de chantiers et/ou d'industrie du bâtiment et de travaux publics 
ne répondant pas aux critères d'admission préalables spécifiques aux déchets inertes mais pouvant être 
valorisés en technique routière conformérnent au guide méthodologique « Acceptabilité de matériaux 
alternatifs en technique routière — SETRA- mars 2011 » et ses guides d'application ou tout document s'y 
substituant soit : 

# terres excavées, 

x déchets non dangereux issus de chantiers de travaux publics (déchets de chantiers de 
travaux routiers de réseaux ou d'assainissement) ; 

# déchets ne contenant pas de substances dangereuses issus de chantiers de bâtiment et 
de démolition ; 

X déchets minéraux de chantiers de travaux ferroviaires (ballast de vois ns contenant pas 
de substances dangereuses et traverses béton).
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ARTICLE 8.2.3. DÉCHETS INTERDITS 

Sont interdits : 

les déchets non dangereux non inertes ne respectant pas les critères définis dans le présent arrêté ; 

les déchets non dangereux inertes ne respectant pas les critères définis dans le présent arrêté ; 

— les déchets liquides ou dont la siccité est inférieure à 30 % ; 

les déchets dont la température est supérieure à 60 °C à l'exception des enrobés bitumeux ne contenant pas 
de goudron ; 

— les déchets non pelletables ; 

les déchets pulvérulents, à l'exception de ceux préalablement conditionnés ou traités en vue de prévenir une 
dispèrsion sous l'effet du vent ; - 

les déchets de matériaux de construction contenant de l'amiante y compris ceux pour lesquels l'amiante est - 
lié à des matériaux de construction.inertes ayant conservé leur intégrité ; 

les décliets qui relèvent de la catégorie des déchets dangereux au sens de l'article R. 541-8 du code de 
l'environnement ; 

les matériaux ou déchets extraits d'anciennes installations de stockage de déchets (autorisées au non), 
autres que ceux constituant des déchets admissibles au sens des dispositions de l'article 8.2.2 du présent 
arrêté et ayant fait l'objet de la procédure d'acceptation prévue à l'article 8.2.6.2. ; 

— les terres contaminées par des agents pathogènes ; 

les terres qui présentent une radioactivité naturelle renforcée (Le le niveau de radioactivité des terres 
excavées dépasse le bruit de fond radiologique local) ; 

de manière générale, tous déchets ou produits non identifiables ou non identifiés ou ne correspondant pas 
aux possibilités fechniques de l'établissement. 

ARTICLE 8.2.4. RÉCEPTION, ENTREPOSAGE ET TRAITEMENT DES DÉCHETS DANS L'INSTALLATION 

8.2.4.1.Réception 

L'installation comporte une aire d'aitente, à l'intérieur du site. 

Les déchets ne peuvent être réceptionnés en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

8.2.4,2.Stockage 

Les déchets doivent être stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envols, des 
ruissellements, des infütrations dans le sol, des odeurs, ….). 

Les déchets susceptibles d'être à l'origine de dégagements gazeux doivent être stockés dans un local abrité des 
intempéries, aéré et ventilé. Les aires de réception, d'entreposage, de tri, de transit et de regroupement des déchets 
doivent être distinctes et clairement repérés. L'entreposage est effectué de manière À ce que toutes les voies et 
issues de secours soient dégagées. 

ARTICLE 8.2.5, REGISTRE 

8.2.5.1.Contenu et présentation 

Avant la livraison où au moment de celle-ci, où lors de la première d'une série de livraisons d'un même type de 
déchets, l'exploitant demande au producteur des déchets un document préalable indiquant : 

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

le nom et les coordonnées des éventuels intermédiaires et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 

le nom et les coordonnées du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIRET ; 

— l'origine des déchets ;
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— le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe IT 
de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

la quantité de déchets concernée ; 

Le cas échéant, sont annexés à ce document : 

— les résultats de l'acceptation préalable mentionnée à l'article 8.2.6 ; 

— les résultats du test de détection de goudron mentionné à l'article 8.2.7 ; 

— les résultats de l'analyse du contenu total mentionnée à l'article 8.2.8. 

Ce document est signé par le producteur des déchets et les différents intermédiaires le cas échéant, 

La durée de validité du document précité est d'un an au maximum. 

Un exemplaire original de ce document est conservé par l'exploitant pendant au moins trois ans ei est tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. Lorsqu'elles existent, les copies des annexes sont conservées 
pendant la même période. | 

8.2.5:2, Admission — Éceusé d'acceptation 

En cas d'acceptation des déchets, l'exploitant délivre un accusé d'acceptation au producteur des déchets en 
complétant le document prévu à l'article précédent par des informations mitimales suivantes : 

— la quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 

— la date et l'heure de l'acceptation des déchets. 

En cas de refus, l'exploitant enregistre les éléments ci-dessous sur un registre mis à la disposition de l'inspection 
des installations classées : 

— les caractéristiques et les quantités de déchets refusés ; 

— l'origine des déchets ; 

— le motif du refus d'admission ; 

— le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant, son numéro SIRET ; 

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe I 
de l'article R 541-8 du code de l'environnement. 

ARTICLE 8.2.6. PROCÉDURE D'ACCEPTATION POUR LES DÉCHETS INERTES OÙ NON INDRTES 

8.2.6.1.Pour les déchets non dangereux inertes 

Pour tout déchets non dangereux inertes ne relevant pas de la directive 2006/21/CE susvisée ou non visé par la liste 
de l'article 8.2.10 du présent paragraphe, et avant son arrivée dans l'installation, le producteur du déchet effectue 
une procédure d'acceptation préalable afin de disposer de tous les éléments d'appréciation nécessaires sur Ja 
possibilité d'accepter ce déchet dans l'installation. 

Cette acceptätion préalable contient a minima une évaluation du potentiel polluant du déchet par un essai de 
Hxiviation pour les paramètres définis à l'article 8.2.11.1 du présent paragraphe et uñe analyse du contenu total pour 
les paramètres définis à l'article 8.2.11.2. Le test de lixiviation à appliquer est le test normalisé NF 12457-2. 
Les déchets ne respectant pas les critères définis à l'article 8.2.11.1 ou 8.2.11.2 ne peuvent pas être acceptés. 

Si la nature du déchet ne se prête pas au test de lixiviation, un test équivalent sera proposé par l'exploitant. 

8.2.6.2.Pour les déchets non dangereux non inertes 

Pour tout déchets non dangereux non inertes et avant son arrivéc dans l'installation, le producteur du déchet 
effectue une procédure d'acceptation préalable afin de permottre à l'exploitant de disposer de tous les éléments 
d'appréciation nécessaires sur la possibilité d'accepter ce déchet dans l'installation, notamment son caractère non 
dangereux, et sur son potentiel de valorisation en technique routière au regard des techniques qu'il est autorisé à 
employer. 

Cette acceptation préalable contient a minima une évaluation du caractère polluant du déchet par un essai de 
lixiviation pour les paramètres et les seuils définis aux articles 8.2.11.3.2 du présent paragraphe et une analyse du
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contenu total pour les paramètres et seuils définis à l'article 8.2.11.4. Le test de lixiyiation à appliquer est le test 
nonnalisé NF 12457-2. 

Si la nature du déchet ne se prête pas au test de lixiviation, un test équivalent sera proposé par l'exploitant. 

ARTICLE 8.2.7. TEST DE DÉTECXION 

Les déchets d'enrobés bitumineux, relevant du code 17 03 02 de la liste des déchets figurant à l'annexe IX de l'article 
R. 541-8 du code de l'environnement, font l'objet d'un test de détection pour s'assurer qu'ils ne contiennent pas de 
goudron. 

ARTICLE 8,2.8. ANALYSE DU CONTENU 

Les déchets de ballast de voie ne contenant pas de substance dangereuse, font l'objet d'une analyse de leur contenu 
total pour les paramètres définis à l'article 8.2.11.2. 

ARTICLE 8.2.9. VÉRIFICATION 

8.2.9.1.Contrôle visuel 

Avant d'être admis, fout chargement de déchets fait l'objet d'une vérification des documents d'accompagnement par 
l'exploitant de l'installation, le cas échéant, des documents requis par le règlement CE n° 1013/2006 du Parlement 
européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Un contrôle visuel des déchets est réalisé par l'exploitant à l'entrée de l'installation et lors du déchargement du 
camion afin de vérifier l'absence de déchet non autorisé. ” 

8.2.9.2.Registre d'admission 

L'exploitant tient à jour un registre d'admission, éventuellement sous format électronique, dans lequel il consigne 
pour chaque chargement de déchets présenté : 

— la date de réception, la date de délivrance au producteur de l'accusé d'acceptation des déchets : 

le nom et les coordonnées du producteur des déchets et, le cas échéant son numéro de SIRET ; 

le libellé ainsi que le code à six chiffres des déchets, en référence à la liste des déchets figurant à l'annexe IT 
de l'article R 541-8 du code de l'environnement ; 

— Ja quantité de déchets admise, exprimée en tonnes ; 

le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, celui de la vérification des documents d'accompagnement ; 

— lecas échéant, le motif de refus d'admission. 

Ce registre est conservé pendant au moins trois ans et est tenu à la disposition des agents mentionnés à l'article 
L 541-44 du code de l'environnement. 

ARTICLE 8.2.10. LISTE DES DÉCHETS INERTES ADMISSIBLES DANS LES INSTALLATIONS 
VISÉES SANS RÉALISATION DE LA PROCÉDURE D'ACCEPTATION PRÉALABLE PRÉVUE 
À L'ARTICLE 8.2.6 

  

  

  

  

  

CODE DÉCHET (I) |DESCRIPTION (1) |RESTRICTIONS 

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les 
170101 Béton déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés triés 

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les 
17 01 02 Briques déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés triés (2) | 

Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que ks! 
1701 03 Tuiïles et céramiques |déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 

contaminés (2) 

17 01 07 Mélanges de béton, | Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant pas 
tuiles et céramiques | de sites contaminés triés (2} 
ne contenant pas de         
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substances 
dangereuses 

17 02 02 Verre Sans cadre ou montant de fenêtres 

Mélanges bitumineux | Uniquement les déchets de production et de commercialisation ainsi que les 
17 03 02 ne confenant pas de|déchets de construction et de démolition ne provenant pas de sites 

goudron contaminés, triés (2) 

Terres et cailloux ne} A l'exclusion de la térre végétale, de la tourbe et des terres et cailloux 
17 05 04 contenant pas de}provenant de sites contaminés #2 

substances dangereuse . u 

Baïlast de voie ne|Uniquement les déchets de construction et de démolition ne provenant pas 
17 05 08 contenant pas | de sites contaminés, triés (2) et à l'exclusion de ceux ne respectant pas les 

substancé dangereuse |critéres figurant à l'article 8.2.11.2 

20 02 02 Terres et pierres Provenant uniquement de jardins et de parcs et à l'exclusion de la térre     végétale et de la tourbe 

    prévue à l'article 8.2.6.1 

(1} Annexe II à l'article R. 541-8 du code de l'environnement 
(2) Les déchets préalablement triés mentionnés dans cette liste et contenant en faible quantité d'autres types de matériaux tels 
que des métaux, des matières plastiques, du plâtre, des substances organiques, du bois, du caoutchouc, etc, peuvent 
égalemient être admis dens les instellations visées par le présent arrêté sans réalisation de la procédure d'acceptation préalable   
  

ARTICLE 8.2.11. CRITÈRES À RESPECTER POUR L'ACCEPTATION DE DÉCHETS NON 
DANGEREUX INERTES OU NON INERTES SOUMIS À LA PROCÉDURE D'ACCEPTATION 
PRÉALABLE PRÉVUE À L'ARTICLE 8.2.6 

8.2.11.1.Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et valeurs limites à respecter pour les déchets 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

  

  

inertes: 

Paramètres Valeur limite à respectér exprimée en mgkE de matière sèche 

As 05 ' 
Ba 20 
Cd 0,04 

[Cr total 05 
Cu 2 

Æ& a oi | 
Mo 0,5 | 
NE 04 
PE 0,5 7 
sb _ 0,06 | D = 

[Se oi | 
Zn 4 | 
Chlorures (1) 800 

Fluorures (1) 10 _ 1 
Sulfites LE 1 000 (2) | 
[Indice phénols D | : 
coT (carbone organique total) sur éluat (3) 500 | 

[FS (action soluble) (1) 4000 =   
  

soluble.   (4) Si le déchet ne respecte pas au moins une des valeurs fixées pour le chlorure, le sulfate ou {a fraction soluble, le déchet peut être encore 
jugé conforme aux critères d'admission s'il respecte soit les valeurs associées au chlorure et au sulfate, soit celle associée à Ia fraction 

(2) Si le déchet ne respecte pas cette valeur pour le sulfate, if peut être encore jugé conforme aux critères d'ädmission si le Exiviation ne 
dépasse pas les valeurs suivantes : 1 500 g/l à un ratio L/s = 0,1 Jkg et 6 000 mg/kg de matière sèche à un ratio L/s = 10 Vkg. Il est 
nécessaire d'utiliser l'essai de percolation NF CEN/TS 14405 pour déterminer la valeur lorsque L/S = 0,1 kg dans fes conditions 
d'équilibre initial ; la valeur correspondant à L/S = 10 1/kg peut-être déterminée par essni de lixiviation NF EN 12457-2 ou par essai de    
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percolation NF CEN/TS 14405 dans des conditions approchant l'équilibre local. 

(3} Si le déchet ne satisfait pas à la valeur limite indiquée pour le carbone organique total sur éluat à sa propre valeur de pH, it peut aussi 
faire l'objet d'un essai de lixiviation NF EN 12457-2 avec un pH compris entre 7,5 et 8,0. Le déchet peut être jugé conforme aux critères 
d'admission pour le carbone organique total sur éluat si le résultat de cette détermination ne dépasse pas 500 me/ig de matière sèche. 
    

8.2.11.2.Pararmèrres à analyser en contenu total ef valeurs limites à respecter paur les déchets inertes : 

  

  

  

  

  

    
      
  

Paramètres Valeurs limites à respecter exprimée en mg/kg de déchet sec 

COT (carbone organique total} 30 000 {1} 

BTEX (benzène, toluène, éthylbenzène et xylènes) 6 | 
PCB (polychlorobiphényles 7 congénères) 1 

Hydrocarbures (C10 à C40) ‘ 500 | 

F7 {hydrocarbures aromatiques polycycliques) NS 50 7 | 

(2) Por les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg de matière sèche soit 
respectée pour le : carbone organique total sur éluaf, sait au pH du sol, soit pour un pH situé entre 7,5 80. 

8.2.11.3, Paramètres à analyser lors du test de lixiviation et en contenu tofal pour les déchets non inertes 
non dangereux et valeurs limites à ne pas dépasser pour les produits issus du traitement 
valorisable en technique routière 

8.2.11.3.1 Produits admis et techniques de traitement : 

    

  Produits Traitements correspondant 
  

Terres excavées non inertes ne contenant pas de substances dangereuses Tri granulométrique et chaulage 
  

Déchets non dangereux issus de chantiers de Travaux Publics (chantier de i 
travaux routiers de réseaux ou d'assainissement) Concassage- criblage ou chaulage 
  

Déchets ne contenant pas de substances dangereuses issus de chantiers de! Tri pour séparer les indésirables 
bâtiment et de démolition (bois, plastiques, métaux ferreux) de 

la fraction pondéreuse et concassage- 
criblage 

  

Déchets minéraux de chantiers de travaux ferroviaires (baïllasts de voie ne! Tri granulométrique où concassage- 
contenant pas de substances dangereuses et traverses béton) criblage.       
  

8.2.11.3.2 Paramètres à analyser en lixiviafion et valeurs limites à respecter pour que les produits soient valorisables en 
technique routière : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

      
Paramètres Valeur limite à respecter exprimée en mg/kg de inatière sèche 

ÂÀS LL 2 

Ba 100 
cd 1 _ 

Cr total 10 
Cu 50 | | 

[He 02 / 
[Mo 10 
Ni _ 10 En 
Pb | 10 
Sb | 07 a 
Se | 05 |   
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Zn 50 

[Chlorure (} 15 000 
Fluorures 150 - 

Sulfètes (*) 20 000 ee 
FS (fraction soluble) (*) 60 000 . 

{*} Concernant les chlorures, les sulfates et la fraction soluble, il convient, pour Etre jugé conforme, de respecter soit les valeurs associées | 
aux chlorures et aux sulfates, soit de respecter les valeurs associées à la fraction soluble,   
  

8.2.11.4. Paramètres à analyser en contehu total ef valeurs Timites à respecter : 

  

  

  

  

  

  

Paramètres Valeurs limites à respecter exprimée en mg/kg de déchet sec 

COT (carbone organique total) 60 000 (1) 
BTEX (benzène, toluène, éthylbenzäne et xylènes) "le 
PCB (polychiorobiphényles 7 congénères) l 

Hydrocarbures (C10 à C40} | ‘ :  |500 

HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques)(*} 50   
  (1} Pour les sols, une valeur limite plus élevée peut être admise, à condition que la valeur limite de 500 mg/kg de matière sèche soit 

respectée pour le carbone organique total sur éluat, soit au pH du sol, soit pour um pH situé entre 7,5 et 8,0. 
(*) Pour les usages en assise de chaussée (couche de basé ou de fondation) ou en couche de surface (couche roulement ou de Hiaison), les 
valeurs fimites associées au carbone organique total (COT), aux hydrocarbures totaux (HCT) et aux hydrocarbures aromatiques 
polycycliques (HAP) peuvent être adaptées, notamment pour tenir compte de la contributian des liants hydrocarbonés (COT et HCT} ou de   la technique de mise en œuvre (EAP). Toute modification de valeur limite devra être validée par le ministère en charge du développement 
durable, notamment dans ls cadre de l'élaboration d'un guide d'application.   
  

Les produits issus du traitement ne respectant pas une des valeurs limites déterminées ci-dessus ne pourront pas 
être valorisées en technique routière ct devront être éliminés dans une filière gréée ou en installation de stockage de 
déchets non dangereux (ISDND). 

“.



p36/41 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, ÿ compris . 
les modalités de transmission à l’inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
paranètres et de fréquence pour les différentes émissions et’ pour la surveillance des effets sur l’environnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

L'inspection des installations classées peut prescrire tout prélèvement ou contrôle qu'elle pourrait juger nécessaire 
pour la protection de Fenvironnement. Les frais y afférents sont alors à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 MOCBALITÉS D'EXERCICE 

ARTICLE 9.2.1. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

9.2.1.1.Modalité 

L'exploitant assure une surveillance de la qualité de l’air ou des retombées de poussières. 

Le nombre de points de mesure et les conditions dans lesquelles les appareils de mesures sont installés et exploités 
seront décrit par l'exploïtant, dans les trois mois suivants la notification du présent arrêté. 

Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des mesures du polluant 
concerné peuvent être dispensés de cette obligation, si le réseau existant permet de surveiller correctement les effets 
de leurs rejets. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu sur l'installation classée ou dans son 
environnement proche. À défaut, les données de la station météorologique la plus proche sont récupérées et 
maintenues à la disposition de l'inspection des installations classées. 

9.2.1.2. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques sur l’environnement 

L'exploitant adresse tous les ans, à l'inspection des installations classées, un bilan des résultats de mesures de 
retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte des conditions météorologiques, 
des évolution significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production. La fréquence des mesures de 
retombées de poussières est au minimum trimestrielle. 

Néanmoins, si pendant sur une période de 24 mois continus, les résultats d'analyses sont inférieurs aux valeurs 
prévues à l'article 3.2.2, la fréquence des prélèvements et analyses pourra être au semestrieile. 

En fonction des résultats obtenus, le nombre, l'emplacement des points de mesures et la fréquence des mesures 
pourront être revus en accord avec l'inspection des installations classées, 

ARTICLE 9.2.2. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de 
l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées selon les normes 
réglementaires en vigueur. Ces mesures son effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation sur une durée d'une demi-heure au moins.
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Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne où un organisme qualifié, en limite 
de propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités suivantes : 

les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en fonctionnement de 
linsteilation ; 

— puis la fréquence des mesures est annuelle , 

si à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de niveaux de bruit et de 
niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquence des mesures peut être 
trisannuelle ; 7 
si le résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la fréquence des 
mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mêmes conditions que celles 
indiquées à l'alinéa précédent. 

Les résultats de la campagne de mesures seront transmis’annuellement à l'inspection des installations classées. 

En cas de dépassement des niveaux de bruit fixés par le présent arrêté, l'exploitant proposera, dans un délai de trois 
mois à compter de la réception des résultats de mesures, des mesures correctives à mettre en place pour respecter 
ces valeurs limites de bruit. L'exploitant proposera également un échéancier de mise en place de ces mesures 

correctives. 

ARTICLE 9.2.3, ÉMISSION DANS L'EAU 

Les mesures suivantes sont cffectuées sur les rejets d'eaux pluviales susceptibles d'être polluées dans le milien 
paturel (point de rejet n°2 tel que définit à l'article 4.3.5 du présent arrêté) : 

Les paramètres mesurés sont les suivants : 

— le DCO (sur effluent non décanté), matières en suspensions totales, hydrocarbures totaux ; 

— la fréquence des prélèvements et analyses est au minimum mensuelle ; 

si, pendant une période d'au moins 12 mais continus, les résultats d'analyses mensuelles sont inférieurs aux 
valeurs prévues à f'article 4.3.11.1, la fréquence des prélèvements et analyses pourra être au minimum 
trimestrielle ; 

si, pendant une période supplémentaire de 12 mois continus (soit au total 24 mois continus), les résultats 
d'analyses sont inférieurs aux valeurs prévues à l'article 4.3.1 11, la fréquence des prélèvements et analyses 
pourra être au minimum semestrielle ; 

si le résultat d'une analyse est supérieur ou égal à un des paramètres visés à l'article 4.3.11.1, la fréquence 
des prélèvements et analyses devra être de nouveau au minimum mensuelle pendant 12 mois continus. 

Les résultats de la campagne de mesures seront transmis annuellement à l'inspection des installations classées. 

TDTS CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DITFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du 9.2, notamment celles de son programme 
de surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l’environnement où d’écart par rapport au respect des 
valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur environnement. 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de Penvironnement, l'exploitant établit un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au 9.2. Ce rapport, traite au minimum de 
Pinterprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 
comparatives mentionnées au 9.1, des modifications éventuelles du programme de surveillance et des actions 
corrcctives mises en œuvre ou prévues (sur loutil de production, de traitement des effluents, la maintenance...) 
ainsi que de leur efficacité. 
Il est tenu à la disposition perrnanente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 
L’inspection des mstallations classées peut en outre demander la transmission d'un rapport annuel,



  

  

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants : 

L'INSPECTION 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Articles Contrôles à effectuer on docuntent à transmettre Périodicité du contrôle 

1.5.4 Renouvellement de garanties financières 3 mois avant ia daté d'échéance | 

1.6.6 Notification de mise à l'arrêt définitif 3 mois avant le date de cessation d’activité 

43.4 Nettoyage du débourbeur/déshuileur Fo ‘ À minima une fois par an 

436.1 Autorisation ou convention de déversement des eaux. Dès ER notification de Tarête 

723 Moyens de lutte contre l'incendie Annucilemient 

7.32 Installations électriques Amnueilement 

Analyse Risque Foudre 6 mois à compter de Ia notification de l'arrêté 
733 Étude technique et installation.des dispositifs Avant la mise en œuvre de l'exploitation 

Vérification visuelle - Annuellement 
Vérification complète 6 mois après l'installation des dispositifs puis tous les 2 ans 

92.12 Surveillance des émissions atmosphériques Dee De ns ns mois À compter de la 

92.2 Savalance des niveaux sonores Selon les dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral 

92.3 Fréquences des prélèvements et analyses dans l'eau Selon les dispositions prévues dans l'arrêté préfectoral 

93.2 DEN EE on Annuellement   
  

TITRE 11 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS- PUBLICITÉ. EXÉCUTION 

ARTICLE 11.11. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de Melun (43, rue du Général de Gaulle 77000 MELUN) 

1° par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délaï de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage de 
ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six moïs après cette mise 
en service. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative. 

Le permis dé construire et l'acte de vente à des tiers, de biens fonciers et immobiliers doivent, le cas échéant 
mentionner explicitement les servitudes afférentes instituées en application de l'article L.11.1.5 du code de 
l'urbanisme 
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ARTICLE 11.12. PUBLICITÉ « 

Conformément aux dispositions de Particle R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 

mentionnant qu’une copie du texte intégral est mise à la disposition de toute personne intéressée, sers affiché en 
mairie de Moissy-Cramayel pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de Moissy-Cramayel fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Seine-et-Marne 
l'accomplissement de cette formalité. 

Une copie de l'arrêté est publié sur le site Internet de la Préfecture de Seine et Marne pour une dunée minimum d’un 
mois. 

Le même extrait sera affiché en.permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la société 
Matériaux Routiers Franciliens. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal consulté, à savoir: Réau, 
Savigny-le-Temple et Lieusaint. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société Matériaux Routiers Franciliens 
dans deux journaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11.1.3. EXÉCUTION 

— Le Secrétaire général de la préfecture de Seine-et-Marne, 

— Le Maire de Moissy-Cramayel 

le Directeur régional et interdépartemental de l’environnement et de l’énergie d'Ile de France, 

et le chef de l'unité territoriame de Seine et Marne de la Direction régionale et interdépartementale de 
Penvironnement et de l'énergie d'Ile de France, 

sont chargés chacun en ce qui le conceme, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à la société 
Matériaux Routiers Franciliens, sous pli recommandé avec avis de réception. 

MELUN Ie 7 ÉVR 29 

La Préfète, 
Pour la Préfète et par délégation, 

Le Seorétai É e ee tele Sénéral 

7 

nel, 
Ê ÿ 

Serge 6e FEYRON 
DETTE 

mn 4
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DESTINATAIRES : 

- M. le Directeur de la Société Matériaux Routiers Franciliens 

- Le Maire des communes de Moissÿ-Cramayel, Lieusaint, Savigny le Temple et Réau 

- Monsieur le Directeur de l’Institut National de l’origine et de la qualité (NAO), 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de Seine-et-Marne (DDT - SEPR — Pôle Police de l’eau), 

- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de Seine-et-Marne (PT - SEPR — Pôle Risques et 
nuisances), 

- Monsieur le Directeur départemental des services d’incendié et de secours (DDSIS), 

- Monsieur le Chef de Unité Territoriale de Seine-et-] Marne ‘de la Direction Régionale des Entreprises, de la 
concurrence et de la consommafion, du travail et de l'emploi (PIRECCTE), 

- Monsieur le Délégué territorial de l’Agence Régionale de Santé (ARS), 

- Madame le Chef du Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine de la Direction Régionale des Affaires 
Culturelles — STAP (DRAC), 

- SIDPC, 

- Monsieur le Directeur de l'Agence de FEau Seine Normandie, 

- Monsieur Je Chef de lUnité Territoriale de Seine-et-Marne de la Direction Régionale et Interdépartementale de 

l'Environnement et de l’Energie d’lle de France, 

- Monsieur le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Environnement ef de l'Energie d’Ile de France à Paris 

- Chrono
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GLOSSAIRE 

Abréviations - Définition 

AM Arrêté Ministériel ‘ 

Às Arsenic 

CAÀ Cour Administrative d’ Appel 

CE Code de l'Environnement 
CESCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail ” 
CODERST ; Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total £ 

Êce Demande Chimique en Oxygène, 

NF …. X, © [Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui” “fournit, pour des usages communs et répétés, 
des règles, des lignes-directrices.ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, 
garantissant uù niveau d'ordre eptimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

- _ HOM pour les normes homologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les norimes enregistrées. 

- GA pour les guides d'application des normes 

+ BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-__ AC pour les accords 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

PDEZ Plan dépariemental d'élimination des déchets non dangereux 
PLU Plan Local d'Urbanisme 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de latmosphère 

PPT Plan Particulier d'intervention 

PRELD Pian régional d’élimination des déchets dangereux 

PRECIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 
PROA Plan régional pour la qualité de lair 

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SÈC Schéma des carrières 

Si PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

T291 Indice d’actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 
DOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 
  ZER   Zone à Émergence Réplementée 
  

 



   


